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RECONNAISSANCE ET EXECUTION DES SENTENCES ARBITRr'\.LZS ETRANGERES

Observations des gouvernements relatives au projet de convention pour la
. reconnaissance et l'exèëUtion des sentences ~rbi~rales etrangéres

1. Le Secrétaire général a l'honneur de communiquer ci-après les observations

que la Grèce lui a fait parvenir au sujet du projet de convention pour la recon­

naissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères~~ Les observations

que certains gouvernements et organisations non gouvernementcles ont fait ~arvenir

antérieurement ont été publiées sous les cotes E/2822 et E/2822/Add.1.

2. En présentant ses observations, le Gouvernement grec SI es t déclal'é disposé

à prendre part à toute conférence qui serait convoquée en vue d'exareiner le projet

de convention.
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ANNEXE· l

OBSERVATIONS GENERALES

Grèce
LOriglnal françai~

ilLe Gouvernement hel1é:liq,ue estime qu'il devrait être stipulé dans le projet
de con-lentiou que le compromis ou la clause .compromissoire excluent Incompétence
des tribunaux locaux. Le compromis ou l~ clause compromissoire devraient aussi
préciser si l'arbitrase aura lieu ~ l'étranger. .

Etant donné que malgré les efforts fa~ts pour introduire dans pluDieuro pays
une législation uniforme sur l'arbitrage, un tel but n'est pas à prévoir pour un
proche avenir, le GouverneK3nt helléniq,ue estiree qu'entre temps une conv~ntion
internationale pourrait régler Ja gueotlon du droit devant régir les questions
fondamentales de la validité du co~prcmis et de la clause compromissoire."

l\RTICLE FRF.JlIER

Grèce

. "Champ d'appHcation de la convention

D'après le second paragraphe du pr2mler article du projet de cor:vention tout
Et3.t contre.cG['rrlï peut limiter le champ d'application ë.e ]a conventio·'.1 aux litiges
issus des cont~'dts considérés comme commerciaux par son droit national. Le Gouver­
nement hellénique considère qu'il serait opportun d'ajouter aux litiBes issus de
contrats CClLI!lerc-iaux les litiges iDSUS de dr;lHs et quasi délits com.rnerciaux (par
exemple la concurrence illicite, la collision de vaisseau;{, et~.).·

Outre ces observa,tions ainsi que celles communiquées par la Note No 2689 que
cette délégation a adressée le 2 août 1954 à Honsieur le Secrétaire général 1/, le
Gouverneltent hellénique estime que la convention en question ne devrait pas ~tre
appliquée

1.- dans le cas de sentences arbitrales rendues à l'étranger tranchant
néanmoins des litiges issus de contrats entre nationauX hellènes et devant être
exécutée en Grèce.

2.- dans le cas de sentences rendues dans des pays non liés par la
convèntion. Il

!I Voir document E/AC.42/l, page 3.
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ARTICLE III

Grèce

"Conditions de reconnaissance des sentences

Le texte de l'article 3 (alinéa a)) selon lequel 'les parties figurant à la
sentence, etc .1) pourrait être mésinter:;}rété dans le sens que les sentences arbi­
trales ne sont pas reconnues dans le cas de succession aux relations léGales en
litige sous prétexte que ce ne sont pas les parties qui convinrent de régler leur
différend par voie d'arbitrage qui figurent à la sentence mais leurs successeurs.
C'est pour éviter toute possibilité dlune telle mésinterprétation que le Gouver­
nement hellénique propose le texte suivant : III sera nécessaire que les parties
en litige aient assumé l'obligation par écrit de régler leurs différends par voie
dl arbitrage. ,il

ARTICLE TV

Grèce

"Raisons excluant la reconnaissance de la sentence

Le Gouvernem::mt hellénique estime que la disposition de l'article 4 du projet
de convention refusant la reconnaissance des sentences arbitrales étrangères si
d'après la loi du pays où elles sont invoquées l'objet de ces sentences n'est pas
susceptible d'être réglé rar voie d'arbitrage, pourrait être formulée de manière à
refuser la reconnaissance des sentences arbitrales étrangères rien que si elles
seraient contraires à 1.' ordre public.

En ce qui c'onCCJ:ne la disposition de ce même article refusant la reconnais­
sance de la sentence arbitrale étrangère si elle a été annulée dans le pays où elle
a été rendue, le Gouvernement hellénique estime qu'elle pourrait être formulée de
manière rendant clair qu'une sentence arbitrale étrangère ne peut être reconnue à
moins qu'elle ne soit irrévocable et exécutoire au temps où sa reconnaissance est
demandée.

Le Gouvernement hellénique estime en outre que la disposition de l'alinéa g)
de l'article 4 refusant la reconnaissance de la sentence arbitrale étrangère si la
constitution du tribunal arbitral ou la procédure de l'arbitrage n'a pas été
conforme à la convention des parties ou à la loi du pays où l'arbitrage a eu lieu)
devrait se limiter à refuser telle reconnaissance rien que si le tribunal arbitral
a été mal constitué ou si la sentence dépasse les termes du compromis ou de la
clause compromissoire.

AQ~ raisons de refus des sentences arbitrales étrangères il serait peut-être
opportun d'ajouter l'opposition de teJ.les sentences à des arrêts des tribunaux ou
à des sentences arbitrales rendues dans le pays où la recom~aissance des sentences
arbitrales étrangères est demandée. 1I




